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2. Le statut, les privilèges et les iramunités" dtr Conseil sur le territoire du
Royaume-Uni continuent d'être régis par l'Accord relatif au Siège conclu entre
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Conseil international du blé, et signé à Londres le 28 novembre 1968.

3. L'accord mentionné au paragraphe 2 du présent article sera indépendant
de la présente Convention. Il prendra cependant fin:

a) si un accord est conclu entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Conseil,

b) dans le cas où le siège du Conseil n'est plus situé dans le Royaume-
Uni, ou

c) dans le cas où le Conseil cesse d'exister.

4. Si le siège du Conseil n'est plus situé dans le Royaume-Uni, le gouverne-
ment du membre où est situé le siège du Conseil conclut avec le Conseil un
accord international relatif au statut, aux privilèges et aux immunités du
Conseil, de son secrétaire exécutif, de son personnel et des représentants des
membres qui participeront aux réunions convoquées par le Conseil.

ARTiCLE 19

Dispositions financières

1. Les dépenses des délégations au Conseil et des représentants à ses Comités
et sous-comités sont à la charge des gouvernements représentés. Les autres
dépenses qu'entraîne l'application de la présente Convention sont couvertes
par voie de cotisations annuelles des membres exportateurs et des membres
importateurs. La cotisation de chacun de ces membres pour chaque année
agricole est fixée en proportion du nombre de voix qu'il détient par rapport au
total des voix détenues par les membres exportateurs et les membres importa-
teurs au début de ladite année agricole.

2. Au cours de la première session qui suit l'entrée en vigueur de la présente
Convention, le Conseil vote son budget pour la période se terminant le 30 juin
1972 et fixe la cotisation de chaque membre exportateur et de chaque membre
importateur.

3. Le Conseil, lors d'une des sessions qu'il tient au cours du deuxième se-
mestre de chaque année agricole, vote son budget pour l'année agricole suivante
et fixe la cotisation de chaque membre exportateur et de chaque membre impor-
tateur pour ladite année agricole.

4. La cotisation initiale de tout membre exportateur et de tout membre
importateur qui adhère à la présente Convention conformément aux dispositions
du paragraphe 2 de l'article 25 est fixée par le Conseil sur la base du nombre
de voix qui lui seront attribuées et de la période restant à courir dans l'année
agricole; toutefois, les cotisations fixées par les autres membres exportateurs
et par les autres membres importateurs au titre de l'année agricole en cours
ne sont pas modifiées.

5. Les cotisations sont exigibles dès leur fixation. Tout membre exportateur
ou tout membre importateur qui omet de régler le montant de sa cotisation dans
l'année qui en suit la fixation perd son droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit ac-
quitté de ladite cotisation, mais il n'est pas relevé des obligations que lui impose
la présente Convention ni privé des autres droits que cette dernière lui confère,
à moins que le Conseil n'en décide ainsi.

6. Le Conseil publie, au cours de chaque année agricole, un état vérifié des
]ecettes encaissées et des dépenses engagées au cours de l'année agricole pré-
cédente.


